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M. M. CLARK (Red-Deer): Monsieur
l'Orateur, vous avez, vous-même, ainsi que
la Chambre, été très indulgents à mon égard
lorsque, à l'occasion du débat sur le dernier
budget, j'ai peut-être été plus long qu'il ne
convenait à un aucun nouveau député. Je
tâcherai d'apprécier cette indulgence en fai-
sant aujourd'hui mes remarques aussi cour-
tes que possibles.

Il y a deux faits principaux au sujet dès-
quels je désire féliciter mon honorable ami
le ministre des Finances (M. Fielding) dans
son exposé budgétaire.

Je voudrais, comme tant d'autres l'ont
fait, le féliciter de l'excellente situation
financière actuelle du pays indiquée pai
son exposé budgétaire. Cet exposé, ve-
nant à la suite de beaucoup d'autres, dé-
montre que notre groupement national ne
cesse de se développer, dans ce vaste terri-
toire où un« grand avenir s'ouvre devant
lui, ne cesse de tendre vers sa brillante
destinée, non pas fiévreusement, convulsi
vement, par soubresauts, mais lentement,
fermement, sûrement. L'honorable repré
sentant de Toronto-nord (M. Foster) ne
s'est pas, à ce sujet, montré trop prodigue
de félicitations à l'adresse du miriistre des
Finances. Il s'est appliqué à démontrer à
la Chambre que l'existence d'un tel état
de choses ne présupposait pas un effort de
génie de la part du ministre des Finances.

Les simples mortels étaient portés à con-
clure de cet'e observation que, pour obtenir
la série de déficits que l'on sait, il avait
suffi d'avoir à son service une intelligence
des plus órdinaires. J'ose espérer que le
pays va se former une idée plus large des
talents du ministre des Finances. Mais,
je tiens aussi à féliciter le ministre d'avoir
pu soumettre ce budget sans relever les
droits. Il est bon de se rappeler ici, com-
me le faisait observer hier l'honorable re-
présentant d'Hochelaga (M. Rivet), dans
un discours particulièrement brillant et sé-
rieux, que le Canada n'a jamais été aussi
loin que d'autres nations en matière de
protection douanière. Il n'a jamais, dans
le cours d'une histoire déjà longue, été
aussi loin que la métropole avant l'établis-
sement du libre-échange. Il n'a jamais
été aussi loin que l'Allemagne ou les Etats-
Unis ces années d'ernières. Un jeune pays
comme le nôtre a lieu de se féliciter d'a-
voir pu ainsi se tracer d'avance une ligne
de conduite dont il n'a pas dévié; et cela
d'autant plus, si l'on considère ce qui se
passe aujourd'hui dans les pays ultra-pro-
tectionistes et les manifestations bien
marquées de l'opinion dans ce pays. Les
partisans de la protection à outrance n'in-
voquent jamais à l'appui de leur thèse le
cas de la Russie, qui est le pays le plus
protégé de l'Europe. Ils n'invoquent ja-
mais le cas de l'Italie, un autre des pays
européens les plus excessivement protégés.
Loin de moi la pensée de vouloir rien dire
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de blessant pour les nationaux d'aucun
pays étranger, et pourtant, il ne se trou-
vera personne de renseigné pour citer la
Russie ou l'Italie comme exemples remar-
quables de prospérité économique ou de
progrès national. Les protectionistes se
réclament surtout de l'exemple de l'Alle-
magne ou des Etats-Unis. Or, je le ré-
pète, on constate que la théorie de la pro-
tection à outrance perd du terrain dans ces
pays.

Ia semaine dernière encore, le deuxiè-
me vice-président du reichstag, parlant
devant la chambre de commerce de Lon-
dres, laquelle n'a aucun caractère politique
et compte parmi ses membres les négo-
ciants les plus avisés qui soient au monde,
se déclara convaincu que le système de
protection à outrance adopté par l'Allema-
gne, la France et les Etats-Unis, allait de-
venir intolérable; qu'on y mettrait bien-
tôt fin en Europe, pour le remplacer par
quelque autre plus acceptable. Dernière-
ment, un télégramme de la ville de Toledo,
dans l'état d'Ohio, nous annonçait que M.
Barber, le fondateur devenu plusieurs fois
millionaiie, de la fabrique d'alumettes Dia-
mond, avait fait la prédiction suivante:

Le peuple américain ne saurait supporter
beaucoup plus longtemps sans s'insurger le
renchérissement de la vie; si l'on ne lui assure
quelque soulagement, on peut s'attendre à ce
qu'il se produise un grave conflit entre le ca-
pital et le travail. Les compagnies de chemins
de fer pressurent le peuple; les trusts font de
même; quant aux politiciens, ils lui donnent
le change.

Certes, monsieur l'Orateur, ces expres-
sions d'opinion de la part d'Allemands et
d'Américains, doivent nous engager à nous
réjouir de ce que nous avons au Canada un
ministère qui depuis treize ans s'est abste-
nu des exagérations dans lesqu'elles ces
nations sont tombées.

Je regrette, car il est toujours regret-
table d'avoir à se séparer de ses amis, de
ne pas partager entièrement la manière de
voir du ministre des Finances quant à
l'opportunité de l'octroi de primes. Le
ministre a fait le rapprochement entre les
primes accordées au fer et à l'acier, et les
subventions que nous votons pour les che-
mins de fer. Il ne me paraît pas y avoir
beaucoup d'analogie entre les deux. Les
diffLrences sont de trois natures. Tout
d'abord, en accordant des primes à la fabri-
cation du fer; nous cherchons à stimuler la
production d'articles qu'il nous est possi-
ble de nous procurer de l'étranger. Rien
ne nous oblige à les fabriquer ici. Il ne
s'agit pas de savoir pour le moment s'il est
plus sage de les obtenir de l'étranger ou
de les fabriquer nous-mêmes; je me borne
à constater que nous sommes à même
d'importer des rails en acier. On ne sau-
rait dire la même chose des chemins de
fer; ils ne sont pas confectionnés d'avan-
ce; du moins je ne sache pas qu'ils le

nrrroN REVIs19E.


